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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL
AVEC CFCL, SFIL et DEXIA CRÉDIT LOCAL
Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Le protocole transactionnel que vous nous proposez de signer concerne un emprunt souscrit auprès de la DEXIA en Août 2006 destiné initialement à refinancer un contrat de prêt dont le capital restant dû s’élevait alors à 8,6 millions €.

Contracté sur une durée de 27 ans (jusqu‘au 8 janvier 2033 !), cet emprunt structuré dont le taux d’intérêt est indexé sur le cours de change €/CHF, présente un capital restant dû au 01/08/2015 de 7,2 millions €, dont le taux d’intérêt actuel atteint 20%. 

Ce produit structuré est éligible au Fonds de soutien de l’Etat.

Devant l’affaiblissement de l’euro face au franc suisse lié à la défiance des investisseurs dans la zone euro, une voie dite de « sécurisation des dettes liées à la souscription de contrat d’emprunt structurés hors charte Gissler » apparaît nécessaire.

Dans cette optique, un protocole transactionnel entre la Ville de Grasse et la Caisse française de financement local, SFIL et DEXIA CREDIT LOCAL nous est proposé.

Comme toute transaction, celle-ci implique des concessions d’une part et d’autre.

Or, je voudrais y insister à mon tour,  les éléments dont nous disposons ne démontrent par de concessions partagées du côté bancaire.

En effet, le refinancement de ce contrat de 7,2 millions €  va entrainer la souscription de 3 emprunts :


1- Un remboursement anticipé de 7,2 millions €, soit le capital restant dû, à taux fixe sur 20 
ans


2- Une Indemnité de Remboursement Anticipé de 19,7 millions € à taux fixe sur 20 ans


3- Un nouvel emprunt de 6 M€ à taux fixe sur 20 ans

Ceci appelle les remarques suivantes.

Est-il nécessaire pour la Ville de Grasse de contracter un nouvel emprunt, pour financer des investissements ? Quels sont ces « investissements » ?

Concernant l'indemnité de remboursement anticipé de 19,7 millions €, on peut s'étonner que le calcul déterminant pour évaluer l'aide de l'Etat dans le cadre du fonds de soutien soit réalisé exclusivement par la banque même qui en recevra le montant.

En effet, dans le calcul du taux d'intérêt, la banque facture une marge supplémentaire qui rémunère les frais provisionnés pendant toute la durée du prêt, une provision pour couvrir les frais et risques futurs.

En outre, la méthode de calcul utilisée pour actualiser un flux financier futur demande la projection de scénarios anticipés, effectuée dans notre cas par la société Finance Active qui prévoit une inexorable appréciation du franc suisse au détriment de l'euro.

Cependant leur estimation basée sur une moyenne des scénarios futurs ne considère que ceux en dessous d'un cours de change EUR/CHF inférieur à 1,43. 

La dispersion des scénarios autour de cette moyenne est pourtant décisive dans l'évaluation des intérêts futurs, chaque scénario qui s'écarte du cours moyen n'est pas pris en compte.

Pour des opérations longues, comme les emprunts toxiques sur 20 ans, il n'existe que très peu d'indications de marché et les appréciations sont très larges, et estimée de manière subjective par chaque banque.

Que dire de la projection faite par Finance Active qui détermine pour notre emprunt un taux d’intérêt de 26,0768 % en 2024 ou 33,4082 % en 2033 ?

Est-il sérieux de faire des tableaux de projection allant jusqu’au 1 er août 2034 au centime près ?

Les seuls tableaux qui nous sont fournis sont d’une part un tableau avec une simulation avec un taux fixe de 2,95 % et un autre tableau avec une estimation subjective des taux de change €/franc suisse.

En janvier dernier la Banque Centrale de Suisse a décidé de supprimer le seuil qui interdisait à sa monnaie de tomber sous le seuil de 1,20 franc suisse pour un euro.

En quelques heures, le franc suisse est monté en flèche de 30 % face à l’euro.

Cette décision était liée au décrochage de l'Euro face au dollar depuis environ 6 mois. Le maintien du seuil plancher entraînait de fait la dévaluation du franc suisse, et coûtait de plus en plus cher à la Banque Centrale de Suisse qui devait acheter des euros.

Tout cela a eu un prix pour l’économie suisse, notamment l'augmentation du prix des produits suisses de 30% à l'export. Ce qui peut entraîner un ralentissement économique.

La décision de la Banque Centrale de Suisse de décrochage du Franc suisse par rapport à l’€ n’a donc rien de définitif, surtout sur le long terme. 

Or là, les projections qui nous ont été présentées pour justifier ce protocole transactionnel portent sur un horizon de 18 années.

Qui peut sérieusement anticiper sur des taux de change dans 18 ans ?
Si « gouverner, c’est prévoir », nous sommes là dans le domaine de la boule de cristal.
L'indemnité de remboursement anticipée mêle d'une part des conditions de marché et d'autre part des éléments subjectifs ou stratégies commerciales propre à chaque banque, une mécanique complexe qui n'est jamais défavorable aux banques.

De plus, cette indemnité viendra pour partie augmenter l'encours de dette de la Ville déjà très lourd puisqu'il atteint 92 millions €.

Pour terminer,  l'Etat, après recommandation de la Cour des Comptes en 2009, préconisait d'intégrer dans les comptes des collectivités l'indemnité de remboursement anticipé comme indicateur de perte latente sur les emprunts toxiques, afin de provisionner les charges.

Cette mesure n'a pas été respectée par la Ville de Grasse.

L'Etat a finalement mis en place un Fonds de soutien pour distribuer de l'argent aux collectivités qui en ont perdu dans le cadre de « la gestion active de la dette », c'est à dire de la spéculation.

Pour cette opération, l'aide pour la Ville de Grasse est évaluée à 12,3  millions €. 

Outre l'incertitude qui plane sur la participation exacte du fonds de soutien, le contribuable  grassois au double titre de contribuable local mais aussi de contribuable national, devrait donc payer au prix fort les conséquences des choix irresponsables de la municipalité précédente et renoncer à toute action en justice sur la base de conseils financiers et de tableaux comparatifs plus que discutables.
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